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Cela fait plus d’un an que la question des rythmes scolaires occupe les esprits au point qu’il n’est sans doute pas inutile de revenir aux questions essentielles.
1. L’Ecole publique laïque peut-elle rester en l’état actuel ?
Pour la FSU, la réponse est non !
2. Pourquoi ?
L’objectif, pour la FSU, doit être de faire tenir à l’Ecole, de la maternelle jusqu’à l’université, son rôle de service public avec la mission de donner à chaque jeune la capacité de réussir toutes les étapes de sa scolarité. Pour cela, la détection et la prise en charge précoces des élèves qui rencontrent des difficultés doivent être des priorités.
3. Les rythmes scolaires peuvent-ils être un outil de cette transformation ?
De meilleurs rythmes scolaires peuvent, sans doute, placer l’élève dans une position plus favorable aux apprentissages. Pour autant, l’expérience des écoles qui ont, parfois depuis fort longtemps, d’autres rythmes ne révèle pas une réussite scolaire plus marquée que dans les autres écoles. Cela signifie donc que, si le but est de combattre réellement et efficacement l’échec scolaire, la question des rythmes n’est pas fondamentale. L’essentiel se joue ailleurs !
Ce que l’on enseigne, comment on l’enseigne, dans quel environnement on l’enseigne sont des aspects beaucoup plus déterminants pour influer sur la réussite scolaire. Ceci nous renvoie donc à la question des programmes, à la question des formations initiale et continue des enseignants, à la question du travail en équipe (entre professeurs, mais aussi avec les enseignants spécialisés eux-mêmes formés, avec les maîtres-formateurs, avec les infirmières scolaires, avec les assistantes sociales par exemple). Ceci renvoie immanquablement aux conditions d’enseignement : dans quels locaux, avec quels effectifs, avec quels équipements (mobilier, informatique…).
4. S’agissant des rythmes, ceux vécus depuis 2008 sont-ils satisfaisants ?
Non. La FSU l’a dit dès 2008. Mais avant cette période elle disait déjà, avec d’autres, qu’il fallait penser le temps scolaire différemment : sur la journée, sur la semaine, sur l’année. Le ministre Peillon, lui-même, est allé en ce sens en son temps. Dommage qu’il n’ait pas profité de l’occasion qui lui était offerte avec la présentation du calendrier scolaire des 3 prochaines années pour mettre en place le rythme du 7 / 2 ; c’était une belle opportunité d’avoir une mesure qui réalise -enfin- l’unanimité si l’on excepte, c’est vrai, quelques secteurs économiques sans doute très influents…
5. La réforme actuelle des rythmes est-elle bonne ?
Avec son but initial de raccourcir la journée de classe et de caler la semaine sur 9 demi-journées, l’affichage de la réforme allait dans le bon sens. Avoir un bon principe est une chose, mais ne pas entendre les remarques, les critiques de ceux qui font vivre au quotidien l’Ecole, c’est-à-dire pour nous les enseignants, est dévastateur. Par son refus obstiné de ne pas remettre à plat le décret de janvier 2013, le ministère et le ministre portent la responsabilité entière de la situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. 
Le plus grave est sans doute que le ministre, en restant sourd et inflexible, fait le lit des conservatismes de tous poils et fragilise durablement toute possibilité de trouver des rythmes effectivement adaptés à l’Ecole et aux élèves. Il ne faudrait pas que cette attitude favorise, bon gré malgré, les obscurantismes qui refont surface contre une Ecole publique laïque qui promeut les idées d’égalité et de fraternité. A l’heure des amalgames et des régressions de tous ordres, prenons garde à cela.
Par ailleurs, avec la réforme actuelle, les inégalités entre communes qui sont fortes (rappelons qu’une enquête du SNUIPP/FSU d’il y a quelques années établissait déjà un écart de 1 à 10 pour les dotations aux écoles) ne peuvent que se renforcer dans une période où l’Etat conserve la mauvaise habitude de se défausser sur les collectivités territoriales.
6. Que faire ?
Pour les rythmes, la FSU considère que la suspension est la seule solution de sagesse. Pour nous suspension ne signifie pas abrogation ou statu quo, mais bien relance immédiate d’une concertation pour une autre réforme des rythmes qui doit obligatoirement conjuguer réussite de tous sur le temps scolaire et amélioration des conditions de travail de tous les personnels. Un cadrage national fort est indispensable tout en laissant des possibilités de dérogations à l'initiative des conseils d'école et dans l'intérêt du service public d'Education Nationale. 
Les activités périscolaires ne doivent pas empiéter ou se substituer aux apprentissages scolaires et aux obligations de l’Etat. Elles doivent être assurées pour tous les enfants sur tout le territoire avec les financements nécessaires, afin de respecter les principes de qualité, d'égalité, de laïcité et de gratuité. Au niveau des installations sportives utilisées pour l’EPS du premier et du second degré, ces activités périscolaires ne doivent pas être une concurrence dont l’obligation scolaire pâtit.
Pour tout le reste qui, nous le rappelons, constitue l’essentiel il faut donner à l’Ecole les moyens de fonctionner en donnant confiance aux personnels. Très concrètement cela passe par un dialogue social qui ne se limite pas à un affichage de façade. Très concrètement, au moment où la préparation de la rentrée 2014 est engagée, cela signifie des mesures qui fassent passer la « priorité à l’Ecole » du slogan à la réalité.
De ce point de vue, nos attentes et celles de l’ensemble de nos collègues sont très fortes au regard de dotations qui, même si elles sont positives, auront du mal à engager une réelle amélioration des conditions d’étude des élèves et donc des conditions de travail des personnels.
Car, au final, en septembre prochain toutes les écoles n’auront peut être pas les mêmes rythmes, mais elles auront toutes des élèves qui attendent beaucoup de l’Ecole et surtout de bien réussir leur année scolaire.

Evreux, le 6 février 2014





Vœu proposé par la FSU
Le CDEN estime nécessaire que l’Ecole publique laïque dispose des moyens pour permettre à chaque jeune de réussir toutes les étapes de sa scolarité. 
De fait, l’essentiel de la transformation de l’Ecole ne se joue pas sur la question des rythmes. Toute transformation ne peut se faire sans un vrai dialogue et une réelle écoute.
C’est bien ce qui fait défaut dans la réforme actuelle des rythmes scolaires. 
[bookmark: _GoBack]Prenant en compte la situation présente, le CDEN considère que la suspension de la réforme, accompagnée d’une réelle concertation, est la seule voie pouvant conduire à une réforme plus à même d’être utile à l’Ecole et aux élèves.
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